Monsieur François Hollande

Président de la République
Présidence de la République

Palais de l'Élysée

55, rue du Faubourg-Saint-Honoré

75008 Paris
Monsieur le Président,

Je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation au sujet d’Ali Sher, un jeune homme de nationalité pakistanaise qui a été reconduit de force au Pakistan le 25 avril 2015 alors qu’il s’y disait en danger. 

Ce jeune homme avait obtenu la protection subsidiaire de l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) le 30 mars 2015 à la suite d’un premier placement en rétention administrative. Le danger que représentait pour lui un renvoi au Pakistan avait été considéré comme établi. 

Alors qu’Ali Sher s’était rendu en préfecture de Gironde le 20 avril 2015 pour la délivrance de son titre de séjour (ce motif apparaissait clairement sur la convocation), sa protection lui a été retirée et il a été interpelé et placé en rétention administrative au centre de rétention du Mesnil-Amelot. Le 25 avril 2015 au matin, il a été renvoyé de force au Pakistan, sans que la Cour nationale du droit d’asile n’ait pu statuer sur sa demande de protection internationale, alors qu’il avait pourtant formé un recours. Ce renvoi forcé intervenait quelques heures avant l’audience du juge des libertés et de la détention, qui aurait statué sur la légalité de la procédure d’interpellation, qui semblait a priori déloyale. 

Depuis le 23 avril 2015, l’ACAT alerte le ministère de l’Intérieur du risque de renvoi dangereux de M. Ali Sher. L’administration n’a à ce jour apporté aucune réponse satisfaisante, qui permette de faire la lumière sur cette affaire ni d’être rassurés sur le sort du jeune homme. 

Je vous demande en conséquence : 

- d’ordonner que Monsieur Ali Sher puisse revenir légalement en France afin de pouvoir bénéficier d’un droit au recours effectif et suspensif devant la Cour nationale du droit d’asile, déjà saisie de son recours ;

- de diligenter une enquête indépendante sur les conditions d’interpellation et d’éloignement d’Ali Sher. 
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

